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ARTICLE 36 TER
Rétablir cet article dans larédaction suivante :
«Dans un délai de deux ans a compter de la promulgation de la présente loi, le Gouvernement
remet au Parlement un rapport sur la réaité et les conséguences du non-recours aux droits en
matiere d’ assurance chémage. ».
EXPOSE SOMMAIRE

Cet amendement rétablit I’ article 36 ter, supprimé par le Sénat.

Il résultait de I’ adoption par la commission des affaires sociales d’ un amendement de notre groupe,
en premiére lecture, avec |’ avis favorable du rapporteur.

Il s'agit de demander au Gouvernement de remettre au Parlement, dans un délai de deux ans, un
rapport sur le non-recours aux droits en matiére d' assurance chémage.
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